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ASSISTAIENT A LA REUNION
MEMBRES TITULAIRES

M. GOBENCEAUX, Directeur-Adjoint en remplacement de M. SERVANT
1.1 Représentants des personnels non médecins, non pharmaciens et non odontologistes

Mme BURIANNE                   CGT  

M. MACHOU                          CGT  

M. ESPOSITO                          CGT  

M. BRETON                             CGT (suppléant)

Mme ROLLAT                        CFDT  

Mme BOUCHETAL                CFDT 
M. BOUQUET                         FO

M. BONOMO                          SUD  

Mme PERSICO                        SUD (suppléante)

Mme LOPEZ                           UNSA

M. PONS                                 UNSA (suppléant)

1.2 Représentants des personnels médecins, pharmaciens et odontologistes

Aucun représentant présent

MEMBRES AVEC VOIX CONSULTATIVE

Docteur JULIEN                           Service de Santé au Travail     
M. GAILLOURDET
Directeur des Soins 
ASSISTAIENT EGALEMENT A LA REUNION

Mme LANDAIS              Conseillère  Conditions de travail
Mme LEVA                     Psychologue Conditions de travail

Mme JEANNIN              Directrice du Personnel
Mme SANTARELLI       Attachée d’administration

M. ALLOUARD              Directeur Référent PAM Urgence et Chirurgie
Mme GROSSI
            Directrice Référente PAM Médecine
Mme BRECHARD          Cadre Supérieure de Santé – PAM Médecine

M. DUTIL                         Elève-directeur
M. DUMONT                  Directeur, Direction de la Restauration

Mme GRANDO               Responsable Service Restauration GHSud

Mme ROELAND               Lingerie Centrale
Monsieur le directeur-adjoint ouvre la séance à 08 h 30. 
Madame Santarelli informe que Madame LOPEZ, membre titulaire de l’organisation syndicale UNSA, mettra fin à son mandat à compter du 1er mai 2016, le nom du remplaçant n’est pas connu à ce jour.
I. APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 18 DECEMBRE 2015 ET DE LA SEANCE ORDINAIRE DU 12 FEVRIER 2016.
Monsieur le directeur-adjoint fait procéder à l’approbation du procès-verbal de la séance du 18 décembre 2015 et du procès-verbal de la séance du 12 février 2016.
L’ensemble des organisations syndicales les approuve.

II. AVIS
●  Restauration : regroupement de la production alimentaire sur l’UCPA Grand-Est.
Documents joints en annexe.
Monsieur Dumont, Directeur de la Restauration et Madame Grando, responsable du service restauration du GHS sont présents pour répondre aux questions.

Monsieur Dumont rappelle les éléments de contexte, mentionnés dans le diaporama, qui ont conduit au regroupement de la production alimentaire sur l’UCPA Grand-Est. 
Il indique que l’organisation générale retenue consiste au regroupement des repas à St Priest et à mettre en place une organisation en unité relais sur le GHSud à l’identique de ce qui se fait à l’Est au Centre et au Nord.  Par contre, le GHSud  va conserver un allotissement des services de soins en vrac, ce seront les personnels des unités qui auront à reconstituer les plateaux repas. La particularité du projet repose également sur la mise en œuvre d’une offre alimentaire à compter du mois de septembre 2016, ce qui permettra d’augmenter la durée de vie des productions (conservation des repas plus longue) avec en théorie une réduction des pertes et gaspillages alimentaires.
Il évoque les effectifs (Cf diaporama)

Le gain en coût de fonctionnement de cette opération est estimé à environ 420 000 € annuel, avec notamment une réduction de 17 ETP (mensualités de remplacement incluses). Le budget investissement-équipements est de 860 000 € pour un budget travaux de 900 000 €  pour le GHSud et 200 000 €  pour St Priest.

Il précise que l’objectif à terme est d’obtenir une offre alimentaire harmonisée sur l’ensemble des sites avec une diminution du coût du repas et certainement la proposition d’une carte de 30 plats qui pourra être proposée aux patients de courts séjours sur un cycle de trois semaines, afin de permettre aux patients  de choisir.
Le représentant du Syndicat CGT convient qu’il s’agit d’une bonne chose mais interroge sur la possibilité pour les soignants de dégager du temps pour passer auprès des patients pour demander leurs choix.

Monsieur Dumont indique que la donnée de départ du fonctionnement de la Restauration c’est d’avoir un  service produit en barquettes pour la sécurité alimentaire avec une remise en assiettes par les soignants. Les assiettes sont disponibles auprès d’Hospimag.
Aujourd’hui, sur un plateau il peut y avoir jusqu’à 5 barquettes différentes qui tiennent difficilement, qui ne sont pas très jolies en termes de présentation. Demain, l’offre alimentaire permettra  la suppression de deux barquettes et, de fait, de deux manipulations, ce qui représente un gain de temps. Ceci devrait permettre de dégager un peu de temps l’après-midi pour interroger les patients nouvellement arrivés sur leurs choix.
Il indique que le principe est de laisser un support au patient sur lequel il peut cocher ce qu’il aime et ce qu’il n’aime pas, reste au  personnel à effectuer la saisie.

Le représentant du Syndicat CGT interroge Monsieur le Directeur des Soins sur le manque de temps du personnel pour demander au patient ce qu’il souhaite manger, une nouvelle organisation sera-t-elle mise en place ?

Il reconnaît l’intérêt d’une présentation à l’assiette mais souligne le fait que c’est chronophage et les problèmes d’effectifs.

Monsieur le Directeur des Soins indique qu’il y a eu des services pilote à  HEH. Le formulaire est très facile à remplir pour les patients, et assez rapide pour les personnels. Les services en test sont absolument ravis.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer  qu’il y a un gain pour la prise de commande mais il reste le problème de la mise en assiette.  Il rappelle que la mise en barquettes avait à l’époque été cautionnée pour raison d’hygiène, maintenant il s’agit d’un retour en arrière qui pose problème du fait de la diminution des effectifs.

Le représentant du Syndicat SUD  reconnaît que les patients apprécient la présentation en assiette mais interroge sur des questions d’organisation telles que la prise en compte du grammage pour les patients diabétiques,  la mise en chauffe, la distribution. Il évoque également le temps supplémentaires lié au lavage de la vaisselle et le temps importants passés autrefois pour la prise des demandes de repas.
Monsieur Dumont indique que l’impact de ce projet pour les soignants est en théorie une diminution  de la charge de travail du fait de la diminution du nombre de barquettes.  Il n’y a pas de modification concernant l’arrivée, la remise en température des barquettes et le service. Eventuellement, il y aura également un gain de temps en ce qui concerne la remise en température  car celle-ci s’effectuera plus rapidement (passage de 40-45  + 10 minutes de temporisation à 30 minutes) du fait d’une diminution de la pression. Il est espéré que ce gain  de temps soit passé auprès du patient pour la commande des repas.  Il précise que,  dans le cadre de la nouvelle offre alimentaire, une évaluation sera faite au niveau du GHE  du GHCentre et du GHN pour connaître le gain apporté au niveau du personnel soignant. A chacun ensuite de voir, dans son service, comment pourra être optimisé ce temps de recueil  commande/repas.
Il précise que dans la nouvelle offre alimentaire prévue en septembre, la carte sera présente au niveau de chaque chevet. Le patient peut alors indiquer ses choix pour son séjour et remettre le document au soignant lorsque celui passe auprès de lui.
Madame Grando, responsable du secteur Restauration du GHS,  précise que ce choix se fait une fois, à l’entrée du patient  pour la durée du séjour, ce qui induit pour le personnel soignant une seule saisie.

Monsieur Dumont ajoute qu’il serait bienvenu de questionner les patients après les repas pour avoir connaissance de leur avis sur la qualité des repas et faire une remontée en cuisine.

Concernant les repas des personnes diabétiques, il indique que les repas sont adressés individuellement ils tiennent compte du grammage nécessaire aux patients.
Monsieur le Directeur-adjoint souligne l’intérêt important du passage de modèle d’aversion à celui d’aversion-préférence qui peut laisser espérer une amélioration  de la satisfaction des patients sachant qu’aujourd’hui 10 % des questionnaires reviennent avec une mention de non satisfaction.

Le représentant du Syndicat CGT évoque  le manque de personnel le soir, le fait que les patients vont être servis de bonne heure (18 heures) alors qu’il serait souhaitable qu’ils le soient vers 19 heures. Il demande un retour des ASH dans les services, le soir. Pour qu’ils puissent effectuer le débarrassage, la vaisselle et ainsi permettre aux
Soignants de pouvoir effectuer les soins.
Il ajoute que le retour des ASH permettrait également la reprise de la réalisation du ménage soulignant l’insatisfaction exprimée par l’entretien effectué par le prestataire. Un bilan sera demandé au CHSCT du mois de juin (PAM médecine).

Monsieur le Directeur –adjoint  fournira ce bilan. 
Le représentant du Syndicat CGT souligne le fait que les  repas des malades sont servis de plus en plus tôt et les petits-déjeuners plus tard, après 7 h – 7 h30.
Il souligne le fait que si cette évaluation ne se fait pas en collaboration avec la Direction des Soins et la Direction du Personnel, celle-ci ne sera que partielle.

Il revient sur la diapositive n°6, demandant des précisions sur le nombre d’ETP futur,
Il interroge également sur le nombre de postes supprimés.

Monsieur Dumont indique que le chiffre de 58,5 ETP comprend le taux de remplacement. Il n’y a pas de suppression de postes, il s’agit de la suppression de 17 ETP.

Le représentant du Syndicat CGT demande si dans l’accompagnement social dont on parlera il sera fait été de l’ensemble des agents sans déclinaison par catégories professionnelles.

Monsieur  Dumont répond que seront évoqués les titulaires, stagiaires, OPQ, maîtres-ouvriers, agents hospitaliers et contractuels dans la mesure des places qui seront laissées disponibles par les titulaires et stagiaires.
Le représentant du Syndicat CGT demande si la notion de durée ne sera pas prise en compte.

Monsieur Dumont précise que cette question devra être posée à l’occasion de la réunion de la Cellule Centrale d’Accompagnement Social qui aura lieu le 4 mai prochain. Il rappelle que la priorité est donnée au personnel titulaire et stagiaire.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les départs à la retraite.

Monsieur Dumont indique qu’il y a une estimation du nombre de personnes qui sont susceptibles d’atteindre l’âge de la retraite mais à ce jour aucune demande officielle n’a été faite.
Le représentant du Syndicat SUD intervient concernant les profils de postes demandant si les agents affectés sur un profil seront amenés à changer de profil tous les jours.
Monsieur Dumont répond que les règles de fonctionnement ne changent pas ; l’agent affecté sur un secteur reste dans ce secteur sauf cas d’absentéisme.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait qu’il ait été dit en C.T.E.L. que les cuisiniers avaient vocation à partir sur le site de St Priest s’ils veulent rester dans cette fonction. Par contre, il constate que sur le profil de poste « équipe de gestion des plats cuisinés au self » il est mentionné dans les compétences qu’il faut avoir un CAP de cuisinier. Il en déduit que tous les cuisiniers pourront rester sur le GHS.
Monsieur Dumont répond que tous les agents de restauration qui sont recrutés aujourd’hui, majoritairement,  le sont prioritairement sur la base d’un CAP ou BEP dans la filière.

Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que les cuisiniers qui veulent rester sur le GHS peuvent rester au self, le CAP de cuisinier étant mentionné au niveau du profil de poste.

Monsieur le Directeur répond que les cuisiniers n’ont pas vocation à rester au self mais à aller prioritairement faire de la production de cuisine sur le site de St Priest. Il précise que d’autres personnes, moins qualifiées, ont vocation à aller au self.

Le représentant du Syndicat CGT demande si cette disposition signifie que les cuisiniers sont exclus du dispositif d’accompagnement social

Monsieur Dumont précise que la priorité ne leur est pas donnée, elle est  donnée aux personnels des autres secteurs.

Le représentant du Syndicat CGT ne trouve pas cette disposition normale, il évoque le fait qu’il y ait un stand grillades, pizza et frites qui peuvent être tenus par un cuisinier.

Par ailleurs, le profil de  poste le prévoit. Par conséquent, il demande que les cuisiniers souhaitant rester sur Lyon-Sud puissent le faire.

Monsieur Dumont répond qu’il n’est pas au fait du résultat de l’accompagnement social qui, peut-être, conduira à constater qu’il n’y a pas grand monde qui souhaite aller au self ce qui laissera une possibilité aux cuisiniers pour occuper ces postes. Mais,  il rappelle qu’en première instance, les cuisiniers (6 personnes concernées) ont vocation à aller sur le site de production à St Priest. Le cuisinier qui ne voudra pas aller à St Priest devra attendre que toutes les autres personnes se soient positionnées sur les secteurs, attendre de savoir s’il y a encore des postes à recruter au self, si ce n’est pas le cas il ne pourra pas être affecté au self.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il s’agit là d’un détournement de l’esprit de l’accompagnement social.

Le représentant du Syndicat CGT  souligne le fait que l’accompagnement social doit permettre de donner la possibilité à tous les  agents de rester sur le site.

Monsieur Dumont répond qu’il s’agit là des règles posées par la DPAS

Le représentant du Syndicat CGT demande des précisions en ce qui concerne les personnels présent le week-end au self.

Madame Grando répond que 2 profils de postes sont concernés :

· Le profil n°2 : 4 postes le week-end (allotissement et self)

· Le profil n°4 : 2 postes le week-end (selt) ce 

Ce fonctionnement induira la réalisation de moins de week-end pour les personnels du self qu’actuellement.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si les plaques gastronormes seront pré-nettoyées au niveau de la plonge du self.

Madame Grando répond négativement, indiquant que la plonge-cagettes va être réaménagée avec acquisition d’un nouveau matériel pour le nettoyage des cagettes et des plaques gastronormes. Une personne du self, à partir de 13 heures, descendra les plaques dans ce nouveau local pour en effectuer le dérochage.

Le représentant du Syndicat CFDT demande ce qu’il est prévu pour les parents qui dispose d’une place en crèche pour leur enfant, sachant que sur St Priest il n’y a pas de crèche.

Monsieur Dumont indique que ce point abordé en CTCE  sera vu dans le cadre de l’accompagnement social, la personne bénéficiant d’une place en crèche sur Lyon-Sud pourra certainement laisser son enfant au sein de celle-ci.

Il évoque les transports en indiquant qu’une navette existe permettant aux agents d’arriver soit de Mermoz, soit du terminal T2 jusqu’à la plateforme de St Priest. 
Les horaires de la navette pourront être adaptés en fonction des personnes arrivant sur le site pour répondre aux besoins. Il précise que l’amplitude horaire est de 6 h à 20 h 50.

Le représentant du Syndicat CFDT demande si une personne à 80 % verra sa quotité de temps de travail passer à 100 %.
Monsieur Dumont répond négativement, le temps de travail à 80 % sera conservé, par contre une vigilance sera apportée lors de la demande de renouvellement.

Le représentant du Syndicat CGT demande si une personne qui est  50 % parce qu’il n’a pas eu le choix aura la possibilité de passer à temps plein.
Monsieur Dumont répond  que ce sera en fonction des possibilités au niveau des postes et de ses évaluations.

Le représentant du Syndicat CGT s’étonne d’apprendre que les évaluations sont prises en compte dans le cadre d’une demande d’augmentation du temps de travail.

Monsieur Dumont répond que tout d’abord est examiner le besoin d’un temps plein, si tel est le cas,  on pourra proposer ce temps plein à une personne à 50 % qui demande un temps de travail plus important. Par contre un avis défavorable sera émis si la personne a des évaluations non satisfaisantes.

Le représentant du Syndicat CGT fait de nouveau part de son étonnement quant à cette disposition. Par ailleurs, il fait remarquer que si une personne est embauchée et conservée à 50 %, cela signifie que ses évaluations sont satisfaisantes.

Il demande si les contractuels seront également rencontrés dans le cadre de l’accompagnement social.

Monsieur Dumont répond que les contractuels ne sont pas exclus, tout simplement les titulaires et stagiaires sont prioritaires. Il  ajoute qu’il y a de fortes probabilités  d’une nécessité de procéder à des recrutements.

Le représentant du Syndicat CGT indique que si les contractuels sont conservés, il faudra leur proposer assez rapidement une mise au stage si les évaluations sont bonnes.
Monsieur Dumont précise que la Direction de la Restauration procède à des vagues de titularisations tous les 6 mois.

Le représentant du Syndicat CGT  évoque le dossier présenté en C.T.C.E. et demande des précisions concernant la mention suivante «  l’allongement de la durée de vie des productions alimentaires réalisées à partir d’un conditionnement sous atmosphère modifiée  permettra de réduire les dépense ».

Monsieur Dumont prend l’exemple de la salade verte venant d’être achetée, lavée et essorée et mise au réfrigérateur, qui  peut ainsi  être conservée 3 à 4 jours.  
Ce délai peut passer à 15 jours simplement en  mettant la salade lavée et essorée dans un saladier au réfrigérateur pendant une heure puis en disposant un couvercle dessus, sans l’ouvrir. La salade demeurera verte et non flétrie. 
L’allongement de vie des productions alimentaires est basé sur le même principe ; les barquettes (aliments froids et chauds) sont tirées au vide (retrait de l’oxygène) ensuite on ajoute un gaz inerte (30 %  de CO2 et 70% d’oxygène) avant d’effectuer la pose d’un film et de les thermo-sceller. Les études faites montrent que  la conservation à 12 jours, par ce procédé,  est satisfaisante. Il n’y a pas d’incidence sur la santé.
Le représentant du Syndicat CGT pose la question de Santé, indiquant que des personnes mangeant au self se plaignent de maux de ventre. Savoir que des plats se conservent jusqu’à 15 jours peut soulever des inquiétudes.
Monsieur Dumont répond qu’il n’y a pas d’incidence sur la Santé. Il  est surpris de voir que les millions de français  qui vont dans les supermarchés ne s’inquiètent pas plus car la durée de conservation de certains de leurs produits est bien supérieure à 15 jours.
Il tient à préciser qu’il y a une éthique en production aux HCL; il a été choisi de faire le pain avec de la farine et non avec des émulsifiants,  de faire des pâtisseries et des barquettes parce qu’on veut les produire. A l’extrême les barquettes pourraient très bien être achetées surgelées.
Le représentant du Syndicat CGT évoque l’externalisation de l’entretien des locaux mentionné au niveau de la diapositive n°4.

Monsieur Dumont indique que cette mention n’est pas pertinente. Seul le self fait l’objet d’un nettoyage, deux fois par mois, par le prestataire.

Il souligne que parfois des demandes d’externalisations de certaines tâches  sont faites par les agents eux-mêmes.
Le représentant du Syndicat CGT demande si la diminution des pertes et gaspillages mentionnée (diapositive n°5) est attendue au niveau du self ou des unités.

Monsieur Dumont indique que cette diminution est à trois niveaux :

· Production,

· Gestion des barquettes,

· Consommation dans les unités de soins et au self.

Demain, après production, une barquette, du fait d’une durée de vie de 11 jours, pourra être présentée trois fois au menu sur une durée de trois semaines avant d’être jetée en cas de non utilisation.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le problème de faibles quantités servies  pour certaines personnes avec refus d’avoir une quantité plus importantes.

Monsieur Dumont fait remarquer que les responsables du self et de l’UCPA n’ont pas été saisis de telles situations.

Il n’y a aucune raison de ne pas donner une quantité plus importante à une personne qui le souhaiterait, dans la limite du raisonnable. Aucune consigne n’a été donnée en ce sens. 

Par contre,  pour les plats tels que le couscous où il est prévu un pilon et une merguez par portion, il ne sera pas possible de donner trois pilons de poulet à une personne qui demande des pâtes.
Le représentant du Syndicat SUD interroge sur le devenir du self du fait de l’ouverture du self pour les étudiants et du fait que le personnel n’a pas le temps de se changer pour venir au self.

Monsieur Dumont répond que la nouvelle organisation tient compte de l’activité actuelle même si depuis 6 ans on note une décélération au niveau des selfs. Aucune action spécifique n’est prévue si ce n’est d’arriver à proposer d’autres offres.

Le représentant du Syndicat SUD évoque les nouvelles prestations proposées telles que les cafétérias.

Monsieur Dumont pense que la majorité des gens d’aujourd’hui reviendra ou restera au self, même s’ils iront faire du nomadisme au niveau des food-trucks où à la cafétéria. On peut constater aujourd’hui qu’en allant au relais H il n’y a pas le même équilibre alimentaire pour le même budget.
Monsieur le Directeur-Adjoint indique que l’offre proposée au niveau des food-trucks et des relais H est une offre différente de celle proposée au self.
Par ailleurs, il fait remarquer qu’on peut se réjouir d’avoir réussi à faire diminuer le nombre de tenues professionnelles présentes au self. Par ailleurs, cette action n’est pas conjoncturellement  liée à la diminution de la fréquentation du self.
Le représentant du Syndicat CFDT évoque le problème des infiltrations, des fuites au niveau du self, et demande si des travaux sont envisagés.

Madame Grando répond que l’équipe de maintenance s’occupe du problème, ’une nouvelle conduite en cuivre devrait être installée.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque la possibilité d’un problème de production au niveau de St Priest et demande quelle est la solution de secours envisagée dans une telle situation.

Monsieur Dumont indique qu’aujourd’hui si le Sud n’est pas en mesure de produire, le site de St Priest n’est pas en mesure de prendre le relais, encore moins dans le sens inverse. Il fait remarquer que globalement tous les CHU de France ne disposent que d’une seule cuisine. Le plan B est la fourniture de barquettes surgelés, solution la plus facile mais également la plus coûteuse. Il a été également envisagé la production dans les cuisines d’autres établissements (St Etienne, Grenoble, Vinatier  et autres, voire même les cuisines municipales sur Lyon) C’est la solution la plus contraignante à mettre en œuvre car elle implique le déplacement des personnels, avec des horaires d’après-midi et de nuit. Il rappelle qu’avec des produits d’une durée de vie de 11 jours, il y aura globalement une autonomie de 2 à 3 jours.
Le représentant du Syndicat CGT évoque les travaux qui avaient été actés au niveau de l’allotissement.

Monsieur Dumont répond qu’ils sont abandonnés du fait de la restructuration.

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur les travaux d’insonorisation du self.

Madame Jeannin indique qu’à ce jour on ne dispose pas de financement pour les travaux. Une étude était programmée, un devis a été réalisé.

Madame Landais, Conseillères Conditions de travail, précise que  l’étude n’a pas encore été effectuée, le devis a été fait pour l’étude approfondie préalable et la fourniture de panneaux acoustiques  pour limiter le bruit au self. Ce type de projet ne peut plus être maintenant financé par le budget CLACT, il faut trouver une autre source de financement.
Le représentant du Syndicat CGT tient à rappeler que lors de la réunion CLACT du 5 janvier 2016 il avait été indiqué que s’il y avait un refus de la part de l’ARS, les travaux seraient  financés par la Direction (réalisation en septembre-octobre 2016).
Il insiste sur la  nécessité de la réalisation de cet aménagement qui contribuera  notamment à l’attractivité du self.

Madame Jeannin répond que ce projet même financé par le projet CLACT devait en partie reposait en partie sur un financement de l’établissement. Elle indique qu’il y a d’autres réalisations à financer notamment dans le cadre de la certification où il y a une priorité pour le mois de juin. Ce projet sera étudié après la certification, pour voir si nous disposons des crédits nécessaires pour sa réalisation.

Monsieur le Directeur-Adjoint fait procéder au vote :

L’ensemble des organisations syndicales émet un avis défavorable.

III. INFORMATIONS – BILANS

●  Fonction Textile : point d’étape
Madame ROELAND est présente pour faire un point d’étape et répondre aux questions. 

Monsieur le Directeur-Adjoint rappelle que le CHSCT avait souhaité que soit réalisé un point d’étape  sur les démarches misent en place au niveau de la blanchisserie et de la fonction textile dans son ensemble.

Le représentant du Syndicat CGT évoque une fin de contrat non légale par rapport au préavis (loi avril 2016).

En séance il est convenu d’un rendez-vous  à la Direction du Personnel, après la séance, pour discuter de cette situation.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les problèmes de dotation revue à la baisse, faisant remarquer que la lingerie du site n’a pas le droit de donner du linge supplémentaire.

Madame Roeland indique qu’une analyse pour le réajustement des dotations est en cours et qu’il n’est pas interdit de donner du linge supplémentaire.

Le représentant du Syndicat CGT  rapporte des propos qui ont été tenus au personnel «  Je vais te donner un avertissement, un blâme une mise à pied si tu donnes du linge ».  Il ajoute que es propos vont trop loin, qu’il faut faire attention à ce qu’on dit car les agents prennent peur. Il regrette l’absence de Monsieur Le Calvé en séance.

Madame Roeland rappelle qu’il n’y pas de refus de donner du linge aux unités, il est uniquement demandé de ne pas répondre dans le cas d’une demande d’augmentation. Elle précise qu’il y a réactivité en cas d’urgence particulière.
Le représentant du Syndicat CGT évoque les tâches qui ont été enlevées à l’occasion de la suppression de contractuels, indiquant que certaines d’entre elles ont été remises et qu’il faut en tenir compte.

Madame Roeland répond qu’elle va faire un point complet par rapport à la liste des tâches d’origine par rapport  ce qui est fait aujourd’hui.

Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait que le personnel est obligé d’ouvrir les armoires alors que c’est interdit.

Madame Roeland précise qu’il n’est pas interdit d’ouvrir les armoires.

Le représentant du syndicat CGT demande la révision des effectifs de la blanchisserie centrale.
Madame Roeland précise qu’il s’agit d’une situation contextuelle liée à un absentéisme très important.

Le représentant du Syndicat SUD évoque l’agent référent DAV qui n’est pas détaché. Cette tâche représentant un temps de 50 % passera à 100 % en septembre/octobre prochain. De fait l’effectif passera de 8 à 7.

Madame Roeland répond négativement, il y a bien 8 agents dont le responsable du secteur. Une analyse du temps nécessaire pour le référent D.A.V. sera réalisée, le poste sera remplacé.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que la seule personne détenant un permis poids lourds à la lingerie est un contractuel.

Madame Roeland répond qu’à terme ce poids lourds ne sera plus utilisé par la lingerie relais, il y aura passage à un véhicule 3T500 mais précise que cette personne restera à la lingerie relais

Le représentant du syndicat CGT  fait part de l’ancienneté de cet agent et demande si la mise au stage est envisagée.

Madame Roeland répond que le dossier est en cours d’instruction.

Le représentant du Syndicat CGT demande ce qu’il est prévu pour l’autre contractuel.

Madame Roeland répond que son contrat a été prolongé d’un mois.

Le représentant du Syndicat CFDT évoque les personnels des services de soins qui ne bénéficient pas du D.A.V., indiquant qu’ils n’ont pas de retour de leurs tenues et sont encore obligés de laver  eux-mêmes leur linge car ils ne disposent que d’une seule tenue.

Madame Roeland répond que les trousseaux pour lesquels il manque des tenues sont complétés. Elle précise que le retour de linge n’est pas suffisant. Il est demandé aux agents de reprendre confiance et de retourner leur linge afin de rétablir le circuit classique et ce qui permettra d’identifier les personnes pour lesquelles le linge a  été perdu qu’il faut réellement remplacer. Elle souligne le manque de traçabilité, aujourd’hui, des personnes qui lavent ou ne lavent pas leurs tenues. Ces personnes doivent se faire connaître.
Le représentant du syndicat CGT évoque le mystère que représente le non-retour des tenues, indiquant qu’il n’a jamais de retour de ses tenues alors qu’il ne les emporte pas pour les laver chez lui.

Le représentant du Syndicat UNSA demande où en est le dossier des tenues pour les services techniques

Madame Roeland répond qu’un  nouveau marché va être lancé pour le remplacement des tenues existantes  afin d’obtenir un modèle plus approprié, dans le respect des normes, qui a été testé par des agents des services techniques et validé par la Direction des Affaires Techniques,
La mise en œuvre de ce marché est prévue en 2017.

Le représentant du Syndicat CGT évoque les dotations et demande pourquoi la dotation de l’unité 31 n’est pas la même que celle de l’unité 33 qui sont toutes deux des unités d’orthopédie.

Madame Roeland répond que les dotations ont été définies par les cadres des unités.

Le représentant du syndicat fait remarquer qu’il y a beaucoup de départs par jour et de  fait la dotation de 30 draps n’est pas suffisante. Il  évoque également le manque de nids d’abeille. 

Madame Roeland répond que le nid d’abeille est un palliatif qui répond à un manque et c’est le type d’article  qui peut être distribué. Sur cette unité un réajustement a été fait la semaine dernière du fait du manque de cet article. La dotation a été revue.
Monsieur le Directeur-Adjoint évoque le projet de mises en place de D.A.V. :

· D.A.V. du bâtiment 3A : mise en service à dernier trimestre 2016.

· D.A.V. du bâtiment 3B : mise en service prévue en fin d’année

· D.A.V. à l’entrée du bloc opératoire : test d’ici le mois de juin

Le représentant du Syndicat CFDT fait part de grosses difficultés concernant l’approvisionnement en tenues de bloc

Madame Roeland informe que des réunions ont eu lieu avec l’ensemble des cadres de blocs des 4 établissements. Il ressort que, dans les 4 établissements, beaucoup de personnes portent des tenues de bloc alors qu’elles ne devraient pas en porter. Elle indique qu’il y aura :

· une révision des dotations sur l’ensemble des blocs car a  été constatée une mauvaise répartition des tailles. Cette dotation sera revue deux fois par an avec le changement d’internes.

· Un rappel de la bonne utilisation des tenues professionnelles avec affichage d’un visuel.

· L’essai de la mise à disposition d’un distributeur de tenues de bloc pour analyser dans le détail les retours. Elle précise que le  stock circulant pour réussir à honorer chaque demande chaque a été évalué sur la base d’un stock de 7 jours de dotation. Ce stock a été vérifié, il correspond bien aux 7 jours de dotation. Par contre, les délais de retour qui devrait être de 7 jours sont aujourd’hui de 15 jours. Un travail doit être effectué pour réduire ce délai.
Les cadres ont également fait part du problème des tenues stockées longtemps dans les bureaux des médecins ce qui impacte le délai de retour et la mauvaise répartition des tailles (taille non utilisée conservée et de fait non distribuée à un autre bloc). La problématique de la distribution des tenues de bloc est en cours d’étude et, si besoin, des tenues de blocs seront remises en circulation
· Un inventaire du linge circulant va être réalisé début juin (au-delà des tenues de bloc) car aujourd’hui la blanchisserie connaît de grandes difficultés avec certains moments de la semaine ou de la journée il y a des ruptures pour certains articles (draps, tenues de bloc). Elle indique que 14000 draps ont été remis en service  alors que 9000 draps ont été réformés, il y a eu un réassort, depuis le mois de janvier, de 14 000 bandeaux. Ce constat est fait pour un certain nombre d’articles alors que la blanchisserie n’est toujours pas en capacité d’augmenter le taux de livraison. Elle cite l’exemple concret des draps où sur une semaine donnée 18000 draps par jour ont été traités, la semaine suivante il n’a pas été possible de traiter plus de 16000 draps par jour ce qui veut dire que sur cette semaine-là 10000 draps ne sont pas revenus en blanchisserie.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le fait que des draps sont emmenés par les ambulanciers, les pompiers.

Le représentant du Syndicat SUD indique que des draps revenus déchirés ou souillés sont jetés par le service.

Madame Roeland fait remarquer que malheureusement ces draps jetés par les services ne sont pas comptabilisés en blanchisserie.

Concernant les ambulanciers, rapprochement a été fait auprès de la Direction des Transports pour éventuellement envisager des contrôles ponctuels.

Le représentant du Syndicat CGT tient à préciser que, pour le DAV du bloc, il ne faudra pas oublier les intervenants extérieurs.

Madame Roeland indique que les besoins seront revus car les intervenants extérieurs n’étaient pas  prévus dans les besoins d’origine.

Le représentant du Syndicat CFDT fait remarquer que les D.A.V. sont sans cesse en panne, prenant pour exemple sa situation. Pendant une semaine il a été obligé de se rendre à la lingerie relais car il n’était pas crédité en tenues. Il demande si des améliorations sont envisagées.

Madame Roeland répond qu’il y a un plan de maintenance  en cours avec un suivi, une analyse des pannes, en contact avec le fournisseur des distributeurs. Un plan de formation a été également vu concernant les mises à jour, la relance du système informatique afin d’être plus réactif. C’est la raison pour laquelle des référents D.A.V. ont été désignés, ils disposeront de toutes les connaissances pour remédier à ces problématiques.
Elle indique qu’une purge de la base de données a été réalisée ce qui permet à l’appareil de travailler beaucoup plus rapidement. Elle précise que lorsqu’il y a un problème de crédit il ne faut pas hésiter à alerter la lingerie sachant que tous les jours une personne recrédite les agents.
●  PAM Médecine : accueils du plateau technique et de la neurologie

Madame Bréchard, Cadre Supérieure de Santé, PAM médecine est présente pour répondre aux questions ; deux membres du personnel sont également présents.

Un membre du personnel  tient à préciser que le scénario à trois accueils qui avait été proposé par l’équipe paraissait plus judicieux car il aurait permis de mutualiser l’accueil de pneumologie et de radiologie pour avoir une surveillance de la salle d’attente.
Le représentant du Syndicat CGT indique que son organisation syndicale avait fait des propositions  à la Direction du PAM de Médecine et du PAM Imagerie ; ce dernier n’a pas apporté de réponse. Pour mémoire, concernant l’Imagerie il rappelle qu’il s’agit de la suppression de l’accueil et de la surveillance des patients couchés, ce qui représente un risque de difficultés d’intervention des manipulateurs qui sont censés faire l’accueil, la radiographie et la surveillance (les caméras ont été mises en place, les sonnettes ne sont pas encore installées). Son organisation syndicale avait proposé aux deux directions des PAM concernés le partage d’un poste d’ASD pour maintenir 3 accueils  pour fluidifier le passage des patients et assurer une surveillance efficace, à la fois des patients de l’imagerie et de la pneumologie. Ce scénario n’a pas été retenu alors qu’il lui semble que pour les conditions de travail du personnel et pour la sécurité des patients il s’agissait du scénario idéal.
Il regrette que le travail réalisé en termes de propositions se résume à une diapositive.

Il indique qu’un certain nombre de réunions ont eu lieu mais souligne le fait que le PAM Imagerie ne s’est jamais impliqué, il fait remarquer qu’il est  difficile  de discuter avec une Direction qui est absente (réunions et  transmission de réponses écrites).
Madame Grossi, Directrice référente du PAM Médecine, indique  que le scénario à 3 accueils a été écarté assez rapidement car le PAM n’avait pas les moyens  en ASD pour maintenir ces trois accueils.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que la présence de trois accueils permet une meilleure organisation de l’accueil des patients, que ceux-ci se sentent bien et en sécurité ce qui peut engendrer une meilleure attractivité. Le fait de supprimer un poste a un réel impact, ce qui a été dit au PAM Imagerie avec proposition de partager ce poste avec le PAM Médecine.
Madame Grossi indique que la proposition faite permet une nette amélioration par rapport à l’existant avec une meilleure lisibilité du circuit du patient,  l’accueil sera beaucoup moins engorgé.
Le représentant du Syndicat CGT  fait remarquer qu’on ne peut pas dire qu’il y aura une amélioration pour les patients d’Imagerie en salle d’attente des patients couchés. Si il y a deux brancards la salle est déjà bien remplie, si on ajoute les patients de pneumologie il n’y aura pas de place suffisante. Par ailleurs il demande qui va assurer la surveillance des patients. Il demande que les ASD de pneumologie soient dégagés de la responsabilité de la surveillance des patients de l’Imagerie. Il souligne le fait que le projet met une pression sur les ASD de pneumologie qui doivent assurer l’accueil. C’est sans compter les patients valides de l’imagerie qui vont s’adresser à la pneumologie.
Madame Grossi précise que ces patients s’adressent déjà à l’accueil central.

Le représentant du Syndicat CGT apprécie que ce fait soit reconnu et indique que cela démontre que rien ne sera amélioré à ce niveau-là. Il indique qu’il y a un éclatement de l’accueil des patients au niveau de toutes les consultations du fait d’une consigne de la Direction Générale pour supprimer des postes. Il fait remarquer qu’il y aura des accueils dans le privé qui seront beaucoup plus facilités. Il fait remarquer que des éléments chiffrés permettent d’acter des suppressions alors que ces chiffres ne peuvent être obtenus. 
Madame Grossi indique qu’il n’y a pas de suppression de poste.


Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer qu’il y a une suppression de poste au niveau de l’Imagerie et un déficit de 0,25 ETP dans le secteur.
Madame Grossi répond qu’il s’agit d’un agent qui a demandé une diminution de son temps de travail (passage de 100 % à 75 %).

Un membre du personnel évoque l’accueil de la pneumologie avec 2 ASD pour une amplitude de 9 h 30,  faisant remarquer que dans les faits il y aura véritablement 2 ASD présentes seulement 5 heures dans la journée.

Il insiste sur la charge de travail, et notamment la particularité en pneumologie : création de dossier (comme pour l’accueil en neuro et cardio-vasculaire), orientation des patients avec jusqu’à 5 passages à l’accueil/patient (arrivée, radiologie, EFR, prise de sang, soin). Il souligne le fait qu’en cas d’absence en cardio-vasculaire, un des agents effectue son remplacement.
Il précise que c’est identique pour l’accueil de cardio-neurologie ou l’amplitude horaire fait qu’une ASD se retrouve toute seule pendant un certain temps pour gérer la cardiologie avec notamment une gestion importante de transports, l’accueil de neurologie (unité de consultation + examens). Il ne se voit pas accueillir ce grand nombre de patient tout seul.

Madame Bréchard apporte, dans un premier temps, des éléments de réponse concernant l’accueil de pneumologie en indiquant que lors des réunions les médecins étaient présents. A cette occasion les horaires ont été bien définis en fonction de la concentration de patients aux différents moments de la journée. Les chevauchements ont été prévus en conséquence.
Elle ajoute que le scénario présenté prévoit 9 personnes physiques par jour. Lorsqu’une personne est absente c’est sur l’accueil de pneumologie mais précise que dans le même temps il y a deux personnes présentes sur le brancardage ce qui n’est pas le cas aujourd’hui. Ces deux agents assurent le brancardage et l’installation dans les boxes, ils assureront un renfort au niveau de l’accueil lorsque le besoin de brancardage sera moindre. Elle tient à souligner qu’actuellement il y a souvent  deux personnes à l’accueil central dont une se détache pour effectuer du brancardage. Quand elle est occupée et ne peut effectuer le brancardage il y a très souvent des remontées de médecins qui signalent qu’ils sont obligés d’assurer le brancardage.
Concernant l’accueil pour la neurologie, l’horaire du soir couvre la période à partir de 15 h 50  qui correspond  théoriquement à l’horaire de fermeture de l’accueil neuro. Cet horaire a pour intérêt de permettre d’assumer les patients restants après 15 h 50 et ainsi éviter les débordements constatés aujourd’hui.

Elle précise que le renfort concernant le 0,25% ETP restant sera assuré par le biais du pool de façon à ce que l’effectif de 9 ETP soit conservé.
Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que lors de la réunion du 10 février 2016 il était prévu 1 brancardier. Les médecins avaient fait remarquer qu’ils tapaient les lettres, donnaient les rendez-vous et effectuaient le brancardage.

Madame Bréchard fait remarquer que la frappe des courriers est hors périmètre.

Madame Grossi répond que c’est la raison pour laquelle le dossier a été revu, et que lors de la réunion suivante il a été proposé deux personnes pour assurer le brancardage.

Le représentant du Syndicat CGT indique que les médecins étaient d’accord pour 3 accueils, il ne comprend pas que cette option n’ait pas été travaillée avec le personnel.

Il évoque le fait que le déficit de 0,25 % avait été évoqué avec la possibilité de réinjecter un 0,5% et que ce point devait être vu avec M. Servant, il interroge sur le fait que cette demande ait été faite.

Madame Grossi répond positivement, elle précise que même avec un 0.5% supplémentaire il n’est pas possible de faire fonctionner un troisième accueil, il faudrait à minima 1,5 ETP de plus, voire 2.

Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que la seule réponse obtenue à leur proposition est celle du PAM Médecine. Il relate les propos d’un médecin qui disait que, dans ce secteur, 1.4 ETP avait été perdu au secrétariat où on demande de reprendre l’activité faite par l’ASD (notamment la prise de rendez-vous, etc…). Par conséquent il y aura une répercussion sur les secrétaires.
Il évoque le fait qu’il n’y ait plus de consultation de tabacologie.

Madame Grossi indique que celle-ci n’a jamais été mise en œuvre ; le Docteur Freymond est en train de constituer un dossier d’activité nouvelle pour voir si celle-ci pour être mise en place.
Le représentant du Syndicat CGT insiste sur le fait que cette consultation était existante mais qu’elle a été arrêtée faute de moyens.

Madame Bréchard précise que le dossier activité nouvelle présenté mentionne que deux médecins sont présents pour pouvoir assurer cette consultation.

Madame Grossi fait remarquer que cette activité concerne du temps IDE et non ASD.
Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il ne faut pas abandonner les activités existantes, il faut qu’elles se développent.

Madame Grossi répond qu’aucune activité  n’est sacrifiée avec ce dossier. L’organisation qui sera mise en place ne diminue en rien l’activité ; une évaluation sera faite.

Le représentant du Syndicat CGT prend note de l’évaluation mais il fait remarquer que si celle-ci démontre que l’activité nécessite trois accueils, si ce n’est pas l’option qui est choisie, ça ne fonctionnera pas.

Madame Grossi répond qu’une organisation  avec  un accueil pour la pneumologie bien mieux localisé et un accueil central  pour la cardio-neurologie avec une signalétique adaptée est bien plus lisible pour les patients. Elle apportera une amélioration 

Un membre du personnel demande si quelqu’un  a essayé de se renseigner sur ce qu’était vraiment le travail d’un accueil ; il a l’impression que personne  n’est courant de ce que fait l’ASD à l’accueil.

Il précise qu’il effectue l’accueil, la gestion de la journée du patient, les demandes de transports, les médecins, les isolements des patients, les patients de neurologie qui sont très souvent agités, les rappels des patients la veille de leur RV,  les cotations des consultations et des examens qui devraient être réalisées par les médecins et les IDE. Il ajoute que lors d’une journée  il n’a pas eu l’occasion de faire une pause.

Il fait part également du problème de la formation, mentionnant que des ASD ne sont pas compétentes en informatique, ajoutant que les formations en informatique leur avaient été refusées du fait de leur grade. Maintenant, on leur demande d’être formées en 15 jours. Il précise que pour sa part la formation à l’accueil neurologique s’est effectuée sur une période de deux mois alors qu’on demande aux autres ASD d’être formés en trois jours.
Cette situation engendre un stress, une panique ; il demande qu’il y ait au minimum un mois supplémentaire pour l’apprentissage.

Madame Bréchard indique que le nouvel accueil est sensé démarrer lundi prochain ; il y a eu des temps de doublure sur les 15  derniers jours.

Le membre du personnel indique que du fait d’un arrêt maladie, les autres collègues n’ont eu que trois jours complets de formation.
Madame Bréchard indique que seule une ASD  sur les 4 est en difficulté concernant la neurologie.

Le membre du personnel indique qu’elles sont formées et qu’elles peuvent la remplacer lors de ses congés mais, à savoir que, elles font le minimum d’accueil, tous les problèmes sont récupérés lors du retour de congés. Il indique également qu’il est souvent sollicité  par téléphone pendant ses congés. Il indique que les ASD ne connaissent pas le secrétariat et le fonctionnement d’easily et les IDE ne connaissent pas le travail de l’accueil.

Madame Bréchard souligne le fait qu’il n’est pas question de positionner des IDE à l’accueil.

Le membre du personnel demande que de vraies formations se mettent en place, que le personnel soit vraiment détaché pour. Il demande également la tenue de réunions. Il indique qu’il y a 9 postes différents et des interrogations sur qui fait quoi (ménage, ouverture des pièces, horaires de prise de repas), sur l’organisation.
Madame Bréchard répond que les horaires correspondent à des postes de travail  accueil-brancardage ; les journées ne changent pas par rapport à l’existant.

Concernant le temps du repas, les horaires devront être décalés.

En termes de formations, en complément avait été privilégié le compagnonnage avec un travail en binôme (une ASD non issue du secteur avec une ASD issue du secteur). Si ce compagnonnage n’a pas été suffisant, le décalage de la date de mise en œuvre peut être envisagé mais fait remarquer qu’ensuite on arrivera sur une période où une des collègues sera absente pour une certaine durée.
Un membre du personnel intervient sur le contenu de la diapositive n°6, évoquant la présence d’une IDE en cas d’absence (J3bis).

Madame Bréchard répond qu’il n’y a pas de poste d’IDE à l’accueil ; elle souligne qu’il est noté secondé et non  remplacé par. Cela signifie que lorsqu’une IDE a terminé la prise en charge d’un patient dans un boxe peut aussi   aller à l’accueil pour accompagner le patient ; des actions peuvent être partagées.
Un membre du personnel évoque le décalage horaire de neurologie (urgences) en indiquant que celui-ci n’est pas compris.
Madame Grossi indique que la semaine prochaine sera mise à profit pour clarifier ce qui doit l’être en termes d’organisation ; la mise en œuvre est par conséquent décalée d’une semaine avec évaluation à trois mois. Si les couvertures horaires ne sont pas optimum, cette problématique sera  également revue.
Le représentant du Syndicat CGT indique que ce délai est trop court notamment en termes de formation.

Madame Grossi propose de  décaler  la mise en œuvre de cette réorganisation au maximum à mi-mai ; ce qui n’empêchera pas une évaluation et un réajustement en cas de besoins.

Un membre du personnel demande que soit également envisagée une réunion d’équipe.

Madame Grossi répond qu’une réunion de service sera programmée pour clarifier qui fait quoi,  faire le lien avec les médecins.

Le représentant du Syndicat CGT revient sur l’accueil des patients d’Imagerie pour lesquels on dit que  soit les agents de l’accueil pneumologie devront  en assurer leur surveillance, soit les MER du service d’Imagerie doivent continuer à le faire. Il faut que ce point soit clarifié.

Monsieur Gaillourdet, Directeur des Soins, indique qu’il prendra l’attache de la DPMT.

Le représentant du Syndicat FO demande s’il est possible, durant cette semaine de réflexion, de revoir la fiche de poste et le protocole dégradé en cas d’absence.

Madame Grossi répond positivement.

Monsieur le Directeur-Adjoint ajoute qu’un des points qui pourra également être revu, à plus long terme, est celui du rappel des patients, en lien avec le bureau des admissions où des rappels sont également faits.
Le représentant du Syndicat CGT évoque le petit journal de la certification où est évoquée la bientraitance (engagement de chacun, respect de la dignité du patient…) Il indique que le bien-être au travail devrait en faire également partie, il regrette que celui-ci ne soit pas mentionné et que rien ne soit fait.
Madame la Directrice du Personnel indique qu’en termes de Qualité de Vie au Travail un certain nombre d’actions sont menées et vont être faites, c’est une des priorités du Groupement. Cette priorité est affichée dans le cadre de la certification ce qui montre bien son importance. Ce mois-ci c’est la bientraitance qui est abordé dans le petit journal de la certification, dans quelques mois ce sera la Q.V.T. qui sera présentée.
Le représentant du Syndicat CGT demande que lui soit communiqué le taux d’activité de ces secteurs d’activité de consultation en 2015. Il souligne le décalage entre les chiffres communiqués par la Direction et ceux des médecins (secteur neuro).

Monsieur le Directeur-Adjoint répond que ces données peuvent être communiquées mais qu’il faut préciser au contrôle de gestion le périmètre.

L’organisation syndicale souhaite que ce dossier soit proposé pour avis et non pour information.

Monsieur le Directeur-Adjoint accepte de proposer ce dossier pour avis  si l’ensemble des organisations syndicales le souhaite.  Cette demande faisant l’unanimité, il fait procéder au vote.

Les organisations syndicales FO, CGT, SUD et UNSA votent contre.

L’organisation syndicale CFDT s’abstient.

●  PAM Médecine : organisation des secrétariats médicaux par plage horaire et par tâche
Le représentant du Syndicat CGT indique que rien n’a été entendu. Il revient sur les termes de Madame Grossi le 17 février 2016 : « application de manière souple, travailler au cas par cas, chantier sur deux ans… ». 
Il évoque également la rencontre avec Monsieur Servant et les secrétaires médicales où il avait été dit qu’il fallait discuter, la rencontre avec la Direction Générale le 25 mars 2016 où il avait également été dit qu’il y aurait des discussions, que l’horaire 8 h – 18 h ne serait pas appliqué de façon systématique.

Au bout du compte, malgré les discussions, il y a une harmonisation avec un horaire 8 h – 18 h.

Madame Grossi demande s’il s’agit  de l’endocrinologie, pour laquelle on  avait évoqué en réunion de travail un horaire 8 h – 17 h sous réserve du nombre d’appels perdus entre 17 et 18 h. Etant donné qu’il y a eu 200 appels perdus sur deux mois, l’horaire a été étendu jusqu’à 17 h 30. L’extension jusqu’à 18 h n’est pas d’emblée prévue, tout dépendra du taux de décrochés et de son amélioration.
 Le représentant du Syndicat CGT fait remarquer que les discussions n’ont eu lieu qu’avec la pression du personnel  lors  de rencontres avec la Direction et la Direction Générale, autrement il s’agissait d’une mise en avant de l’application  systématique de l’horaire 8 h – 18 h.
Madame Grossi fait remarquer qu’il n’y avait que 3 services sur 12  pour lesquels l’horaire 8 h – 18 h était proposé, il s’agit de la cardiologie et de l’immunologie puis l’hématologie en fin d’année sous réserve d’un certain nombre de préalables techniques.

Elle tient à préciser que les horaires ont été appliqués au cas par cas, certains services auront un horaire 8 h – 18 h  que 3 jours/semaine, d’autres terminent  à 17 h ou 17 h 30 en fonction du besoin, du taux de décrochés, du nombre de secrétaires, du positionnement du chef de service, des heures d’ouverture du service.
Le représentant du Syndicat CGT revient sur les 200 appels perdus entre 17 h et 18 h pour l’endocrinologie ce qui représente une moyenne de 4-5 appels  par jour et demande combien d’appels sont perdus entre 9 h et 17 h.
Madame Grossi indique que le taux de décrochés en endocrinologie est de 65-68 % en fonction des moments.

Le représentant du Syndicat CGT indique qu’il faut vraiment fixer des objectifs, se dire que le taux de décrochés entre 9 h et 17 h doit être amélioré. Le fait de positionner une secrétaire de 17 h à 18 h ne va pas améliorer la situation.
Madame Grossi fait remarquer que l’horaire ne va pas jusqu’à 18 h mais 17 h 30.  Aujourd’hui il s’agit d’un horaire de 9 h à 13 h et de 14 h à 17 h, il est proposé de passer à un horaire de 8 h à 17 h 30 ce qui permettra de récupérer un certain nombre d’appels entre 8 et 9 h et  entre 13 et 14 h. Cette priorité était avancée par les secrétaires elles-mêmes. L’horaire jusqu’à 17 h 30 a été validé car des appels perdus  sont constatés entre 17 h et 17 h 20.

Pour répondre à certaines interrogations, Madame Grossi précise qu’il ne faut pas tenir compte de la diapositive n° 4 qui correspond à la matrice officielle mais le calendrier de mise en œuvre (diapositives n° 6 à 9) qui correspond à la mise en œuvre opérationnelle réelle.
Le représentant du Syndicat UNSA demande si  pour le taux de décrochés  comptabilise les DECT, faisant remarquer que beaucoup de secrétariats  répondent par le biais de cet équipement.

Madame Grossi répond qu’elle évoquera ce point lors d’une réunion programmée la semaine prochaine avec les responsables du service qui transmet ces statistiques.

Elle précise que les secrétariats qui fonctionnent en numéro unique, ce qui est le cas pour l’endocrinologie, tous les appels sont dans le taux de décrochés ; le chiffre annoncé est par conséquent exact.
Le représentant du Syndicat UNSA évoque un mail du 30 mars dernier  adressé aux cadres de santé, aux médecins et secrétaires, émanant de la coordonnatrice du secrétariat de l’Imagerie qui annonçait que : « suite à un problème d’effectifs, le secrétariat de médecine nucléaire du GHS est difficilement joignable en particulier l’accès à la prise de rendez-vous. Pour limiter le nombre des appels et permettre aux patients  de nous joindre nous vous invitons à adresser vos demandes d’examen par fax ou par mail. Vous pouvez également utiliser cette messagerie pour toute autre demande ».
Ce qui veut dire  que les secrétaires étant en sous-effectifs ne pouvaient plus répondre au téléphone. Il s’interroge sur  le délai de traitement des demandes qui sont envoyés par mail ou par fax.
Monsieur le Directeur-Adjoint indique qu’une demande d’informations complémentaires sera adressée à Monsieur Cros.

Le représentant du Syndicat UNSA interroge sur les retombées des essais qui     ont été réalisés concernant l’affranchissement du courrier faisant remarquer que les secrétariats sont pollués par des appels qui pourraient être évités.

Monsieur le Directeur-Adjoint indique le résultat de l’étude. Il apparaît que les délais sont respectés. Un seul écart a été constaté : les courriers affranchis en tant qu’urgents arrivaient en même temps que ceux affranchis en Ecopli. Ce point a été remonté au prestataire.

Sur les délais d’envoi, rien d’anormal n’a été constaté sur tous les tests réalisés dans les différents établissements.

Nous sommes amenés à penser qu’entre le moment ou le courrier est daté  dans un secrétariat,  repris, signé et le moment où celui-ci est remis au vaguemestre et le moment où le patient reçoit le courrier il peut y avoir des écarts importants.

Le représentant du Syndicat UNSA indique qu’il y a quelques années un travail concernant les bonnes pratiques du secrétariat a été effectué avec rédaction de fiches pratiques. Concernant les courriers il avait été défini qu’il fallait mentionner « courrier dicté le…, courrier tapé le… ». Aucun retour n’a été fait,  les fiches avaient été transmises au service qualité de l’établissement pour étude et validation.
Monsieur le Directeur-Adjoint n’a pas connaissance de ces fiches, par contre des consignes particulières pour le courrier ont été données (modèles/enveloppes).

Le représentant du Syndicat CGT interroge sur le projet d’intégration des               consultations de dermatologie au sein du plateau de consultations partagées.

Madame Grossi répond qu’il s’agit d’un projet à l’étude dont la faisabilité est contrainte.  L’étude est en cours, il n’y a pas de suite donnée à ce jour.

Le représentant du Syndicat CGT demande de nouveau la communication des indicateurs concernant le taux de décrochés, ceux-ci n’ayant pas été fournis.

 Il interroge sur les mesures prises pour améliorer le délai de communication   des comptes rendus aux patients. Il évoque le  service de rhumatologie où il y a un retard de 15 jours, soit 380 courriers.

Madame Grossi, pour la rhumatologie, répond qu’il y a des ateliers de travail  qui sont prévus avec les 6 AMA pour repositionner leurs organisations et redéfinir leurs attributions. Elle souligne que le retard a été résorbé et qu’un 0,5 ETP a été recruté.

Elle souligne le fait qu’il n’y a pas de retard majeur constaté au sein du PAM Médecine.

 Le représentant du Syndicat SUD évoque le devenir des AMA avec la mise en place de la dictée vocale. Lors du CHSCT du mois de février dernier ce point avait été abordé et M. Servant avait indiqué que ce n’était pas en projet, ce n’était pas prévu au CHSCT. Or, il semblerait que le projet irait plus vite que prévu.

Monsieur Allouard , Directeur référent PAM Chirurgie et Urgence, indique que pour l’instant ce projet D.S.I.I. n’est pas d’actualité, la reconnaissance vocale ne fonctionnant pas bien. Monsieur le Professeur Ruffion est en train de tester cette nouvelle application  mais les résultats, à ce jour, ne sont pas à la hauteur.

Monsieur le Directeur-Adjoint précise que le point de blocage concerne la terminologie médicale avec des mots complexes pour la reconnaissance vocale pouvant se concrétiser par des contre-sens. 
Le représentant du Syndicat SUD tient à se faire confirmer qu’il ne s’agit pas d’un moyen de réduire les postes.

MonsIeur Allouard répond qu’il s’agit là de résorber le retard qu’on peut trouver dans un certain nombre de secrétariat et d’améliorer les conditions de travail.

La séance est levée à 11 h 35.
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